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 n° 292 408 du 27 juillet 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. HENRION 

Place de l'Université 16/4ème/étage REGUS 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 novembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de l’interdiction d’entrée, prise le 20 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mai 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 31 mai 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 26 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 24 juillet 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. TODTS loco Me V. HENRION, avocate, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. PAUL loco Me I. SCHIPPERS, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en une interdiction d’entrée, prise par la partie défenderesse à l’égard du 

requérant, sur la base de l’article 74/11, §1er, alinéa 2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante invoque un premier moyen, en réalité un 

moyen unique, tiré de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation des articles 7, 62, 74/11 et 

74/14 de la loi du 15 décembre 1980, de la directive 2008/115/CE, des articles 6 et 8 de la CEDH, des 

articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du 

principe général de bonne foi et de loyauté qui incombe à l’Administration, du principe général de droit 
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de la proportionnalité et de sécurité juridique, du devoir de minutie et de précaution, du devoir de soin, 

des principes généraux de bonne administration (la gestion consciencieuse, le principe du raisonnable, 

et de l’erreur manifeste d’appréciation). 

 

3.1. À titre liminaire, le Conseil relève que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris des 

articles 7 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980, dès lors que ces dispositions ne visent que les 

décisions d’éloignement. L’acte attaqué étant une interdiction d’entrée, et non une décision 

d’éloignement, les dispositions en question ne sont pas applicables en l’espèce. 

 

Par ailleurs, force est de constater que le moyen unique est irrecevable en ce qu'il est pris des articles 6 

et 8 de la CEDH, du principe général de bonne foi et de loyauté qui incombe à l’Administration, du 

principe général de droit de sécurité juridique, du devoir de minutie et de précaution, du devoir de soin, 

des « principes généraux de bonne administration (la gestion consciencieuse, le principe du 

raisonnable, et de l’erreur manifeste d’appréciation) ». Le Conseil rappelle en effet que, selon une 

jurisprudence constante du Conseil d'Etat, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué (cf. notamment : C.E. n° 164.482 du 8 novembre 2006). Or, la partie requérante est 

manifestement restée en défaut de préciser en quoi la partie défenderesse aurait violé les dispositions 

et principes précités. 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, il ressort, notamment, de l’article 74/11, §1er, de la loi du 15 

décembre 1980, que « La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas.  

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants:  

 

1° lorsqu'aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou ;  

 

[…] ».  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.3. En l’espèce, l’interdiction d’entrée attaquée est fondée sur l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, 1°, de la loi 

du 15 décembre 1980, au motif qu’« aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ». Cette 

motivation, qui suffit à elle seule à fonder l’interdiction d’entrée attaquée, se vérifie à la lecture du 

dossier administratif et n’est pas contestée par la partie requérante, en sorte qu’elle doit être établie. 

 

3.4. S’agissant de la durée de l’interdiction d’entrée, la partie défenderesse a estimé que « L’intéressé a 

été placé sous mandat d’arrêt le 21.08.2022 pour infraction à la loi sur les stupéfiants (détention illégale 

de cocaïne et d’héroïne), faits pour lesquels il peut être condamné. Eu égard à l’impact social et la 

gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme 

pouvant compromettre l’ordre public ». Ce faisant, la partie défenderesse a fait usage de son pouvoir 

d’appréciation, sans que la partie requérante ne démontre une erreur manifeste d’appréciation dans son 

chef, et a suffisamment motivé sa décision quant à ce. La partie requérante, qui ne conteste pas les 

faits reprochés, se borne à prendre le contrepied de la décision querellée et tente d’amener le Conseil à 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis dans le cadre 

d’un contrôle de légalité. 

 

4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

5.1. Entendue à sa demande lors de l’audience du 24 juillet 2023, la partie requérante fait valoir que la 

partie défenderesse n’a pas pris en considération la vie familiale du requérant, notamment la présence 

d’une compagne. Elle expose que des difficultés de compréhension peuvent se présenter lorsque le 

formulaire "droit d’être entendu" est notifié par le greffe d’une prison et que le requérant n’a pas pu faire 

valoir de façon utile cet élément. 
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5.2. Le Conseil rappelle que cet élément de vie familiale a été pour la première fois invoqué dans la 

requête, de sorte qu’on ne peut raisonnablement reprocher à la partie défenderesse de ne pas en avoir 

tenu compte lorsqu’elle a pris l’acte attaqué, pas plus qu’il ne saurait davantage être attendu du Conseil 

de céans qu’il prenne en compte ce même élément en vue de se prononcer sur la légalité de la décision 

entreprise, ceci en vertu du principe selon lequel il y a lieu, pour l’exercice du contrôle de légalité que le 

Conseil est amené à exercer, de se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris (en ce 

sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

En tout état de cause, s’agissant de la protection de la vie privée et familiale offerte par l’article 8 de la 

CEDH, s’agissant d’une première admission, la partie requérante reste en défaut de démontrer que la 

vie familiale ne pourrait se poursuivre en dehors du territoire belge. 

 

Il convient de constater que la partie requérante n’apporte donc aucun élément qui permettrait de 

modifier le constat posé au point 4. du présent arrêt. 

 

6. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juillet deux mille vingt-trois par : 

 

J. MAHIELS,    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 


